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Texte de la question

M. Philippe Le Ray attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur le récent rapport de
la Cour des comptes concernant l'application des lois de financement de la sécurité sociale. Les magistrats de la rue
de Cambon s'inquiètent que, contrairement à la prévision de la loi de financement de la sécurité sociale votée fin
2012, le redressement des comptes sociaux connaît un coup d'arrêt. Ils préconisent, entre autres, de supprimer le
fléchage par l'administration centrale des dotations relatives aux missions d'intérêt général justifiées au premier euro
et de charger les ARS d'arrêter leur montant établissement par établissement en fonction de critères et dans la limite
d'une enveloppe fixés nationalement. Il lui demande si le Gouvernement compte suivre cette recommandation.

Texte de la réponse

  Le Gouvernement connait l'importance des recommandations de la Cour des comptes pour l'aider dans la conduite
de la réorganisation de l'offre de soins. Ce rapport est extrêmement riche dans les propositions formulées et
comporte des pistes de solutions intéressantes que la ministre des affaires sociales et de la santé a demandé aux
services compétents d'étudier attentivement. Le Gouvernement a déjà retenu certaines de ces recommandations et
les met en oeuvre pour améliorer l'efficience du système de soins. En outre, pour les recommandations qui n'ont pas
encore été mises en chantier, le Gouvernement veillera à les examiner dans le cadre de la stratégie nationale de
santé. Il y associe les parlementaires à l'occasion notamment du débat qui a lieu, chaque automne, lors de l'examen
du projet de loi de financement de la sécurité sociale. Le débat sur un projet de loi de santé publique, programmé en
2014, donnera l'occasion de compléter ces travaux.
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